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    Avant-propos


    

      « Français, réconcilions-nous pour servir », disait Saint-Exupéry en 1942, alors que la France s’enfonçait dans le désespoir.


      La réconciliation pour servir, n’est-ce pas le point de départ d’un renouveau ?


      Nous sommes ainsi faits qu’il nous est impossible d’agir ensemble si nous ne sommes pas en confiance les uns avec les autres. Nos tensions, nos clivages et nos haines accroissent jour après jour les fossés qui nous séparent. À tel point qu’on ne sait plus beaucoup pourquoi une telle détestation s’est installée entre les Français. Nos positions sont devenues des postures et notre petit univers se fragmente aussi vite qu’il s’est construit et que les liens se sont tissés.


       


      En avril 2014, lorsque sont apparus les résultats des élections européennes en France, j’ai pris la décision d’écrire ce livre. Non pas conçu comme un essai ou une thèse, ni même un programme politique – cela n’aurait pas beaucoup de sens –, mais comme un appel à retrouver cette envie de construire quelque chose ensemble. Car, en voyant la France se diviser entre des indignés et des résignés, j’ai douté de notre capacité à retrouver une perspective de confiance et d’avenir.


      Cette France que nous aimons, dont nous sommes convaincus qu’elle a des atouts extraordinaires et que le monde regarde le plus souvent avec envie, semble pourtant ne plus rien désirer.


      Une grande majorité des jeunes considère ceux qui gouvernent comme des corrompus, les perspectives économiques offrent peu d’espoir pour l’emploi et notre modèle d’organisation ne paraît définitivement plus adapté aux contingences du nouveau monde qui se met en place autour de nous.


      Nous doutons de notre avenir. Nous subissons les crises. Et nous nous réfugions dans des communautarismes, des corporatismes ou des extrémismes qui donnent à certains l’illusion d’une protection. La France semble rebondir de crise en crise.


      Mais que reste-t-il de notre dessein commun ? Où est notre ambition ?


      En faisant cette analyse, que beaucoup d’entre nous sont capables de faire, j’ai simplement envie de partager un appel. J’éprouve cette envie profonde de refuser la résignation et d’interpeller tous ceux qui tiennent ce discours critique et fataliste et participent, souvent sans le vouloir, parfois même sans s’en rendre compte, au délitement de la confiance.


       


      « À quoi ça sert ? De toute façon ils sont tous pourris… »


      Nous entendons tous cette objection, si facile, qui permet à ceux qui la prononcent de justifier leur sens du confort et de l’individualisme.


      Cette objection, si terrible qu’elle donne presque un sens à l’inaction collective.


      Une forme de lâcheté que nous finissons presque par accepter.


      Mais que serait devenue la France si des hommes et des femmes n’avaient pas refusé le fatalisme ou le conformisme ? Où serions-nous si de Gaulle et tous les résistants s’étaient résignés, s’ils n’avaient pas refusé le régime de Vichy et la collaboration, et si tant d’autres, connus ou inconnus, à d’autres moments de l’histoire de France, n’avaient fait preuve de courage et de responsabilité pour reconstruire l’avenir de leur pays dans les moments les plus difficiles ! Grâce à eux, la France a su transformer des crises en renouveau, et des moments de renouveau en succès.


      Sans cela, elle n’aurait sans doute pas eu cette grande et belle histoire dont nous sommes les héritiers et dont nous sommes si fiers.


       


      Aujourd’hui, notre pays est à nouveau dans une impasse.


      Coincés entre ceux qui s’indignent, ceux qui renoncent, ou ceux qui pensent pouvoir résoudre le problème tout seul, les Français ne savent plus à qui se vouer ; d’autant qu’ils sont plus de 85 % à ne plus faire confiance aux partis politiques, ceux-là mêmes auxquels nos institutions ont donné l’exclusivité de la gouvernance du pays.


      Alors, plutôt que construire l’avenir, on cherche les boucs émissaires. La tentation est si grande de reporter la faute sur l’autre plutôt que de chercher notre part de responsabilité dans les difficultés que nous rencontrons. Mais, à ce jeu-là, nous risquons de nous enfoncer encore plus dans l’impasse. Car la situation actuelle n’est ni le résultat d’une politique de droite, ni la conséquence d’un gouvernement de gauche ; elle ne résulte pas non plus d’une défaillance de notre tissu d’entreprises, ni de celle d’un modèle social. Ce n’est pas non plus la faute de tel ou tel homme qui, à lui seul, aurait conduit la France dans le décor. C’est une accumulation de facteurs qui a progressivement figé le pays dans une atonie générale, jusqu’à le plonger dans une quasi-paralysie.


      Mais aujourd’hui, devant l’ampleur de la tâche, c’est le renoncement de chacun d’entre nous qui risque d’aggraver les choses. Car la France ne s’en sortira qu’à la condition que nous retrouvions un destin commun et une profonde détermination à refuser cet inexorable déclin.


       


      Quand j’ai l’occasion de participer à des réunions publiques pour évoquer la situation de la France, je la compare souvent à celle d’un moteur usé dont on persiste à changer les pièces. Or, on sait bien que lorsqu’un moteur a fait son temps il est contre-productif de vouloir le réparer par morceaux. Car on change une pièce, puis on repart, et c’est une autre pièce qui casse, entraînant dans sa défaillance d’autres conséquences encore plus graves avec des réparations de plus en plus coûteuses. Devant l’enchaînement des problèmes, c’est alors la raison qui doit prendre le dessus, et on se résout alors à changer le moteur tout entier. On profite de l’occasion pour le choisir en fonction des objectifs que l’on se donne afin qu’il soit réellement adapté à nos besoins. Et le véhicule repart pour un nouveau cycle.


      Le modèle français est un peu comme un moteur usé dont on se dispute encore l’envie de remplacer les pièces. Chaque nouvel incident est imputé à celui qui a changé la dernière pièce et les mécanos se rejettent tour à tour la responsabilité des pannes successives. Les Français assistent à ce spectacle affligeant et constatent jour après jour, malgré le budget important consacré aux changements de pièces, que le véhicule n’avance plus que par à-coups, puis reste bloqué en rase campagne, puis fait quelques mètres, et s’arrête à nouveau. Ils voient parfois arriver de nouveaux mécanos, sans qu’ils proposent un changement de moteur, mais, sûrs de leur diagnostic, et équipés d’une boîte à outils. Ayant envie d’y croire, ils prennent d’abord fait et cause pour celui qui arrive en se disant qu’il est peut-être le mécano providentiel, puis, petit à petit, voyant ses faibles résultats, et s’apercevant une fois de plus que les querelles sur la pièce à changer prennent le dessus sur la vraie question du changement de moteur, ils renoncent à s’en mêler. Et c’est ainsi que la France s’immobilise, que les esprits s’échauffent et que la confiance se réduit à presque rien.


      Alors, n’est-il pas temps de se résoudre à changer le moteur ? N’est-ce pas le moment de nous poser la question du type de moteur dont la France a besoin pour atteindre ses objectifs de prospérité ? N’est-ce pas l’heure de se mobiliser pour ouvrir une véritable perspective d’avenir ?


       


      Quel cap notre pays doit-il prendre ?


      Nous ne pourrons pas répondre à ces questions tant que des mécanos auront la tête dans le moteur et les mains dans le cambouis, et qu’ils se disputeront le choix de la pièce à changer comme des vieux chiffonniers.


      C’est aux Français de fixer un nouvel horizon et de participer pleinement à ce débat. Mais pour cela nous devons prendre de la hauteur et définir ensemble ce que nous voulons. Nous n’y arriverons pas dans le climat de défiance que nous connaissons aujourd’hui.


      La réconciliation est l’étape par laquelle nous devons passer pour avancer. En abordant sans tabous les sujets de tension qui détériorent jour après jour le « vivre ensemble », je souhaite montrer à quel point les fondamentaux qui nous rassemblent peuvent être les fondements d’un renouveau.


      Aucune famille, aucune organisation ne peut progresser sans que ses membres se soient d’abord réconciliés et retrouvent l’envie d’agir ensemble.


      La France mérite cette réconciliation. Nous la devons aux générations à venir.


    


  









  

    Introduction


    Faisons de la France notre grand projet


    

      Au moment où je rédige ces lignes – début de l’été 2014 –, l’actualité nous interpelle sur l’urgence d’une réconciliation. Les chiffres du chômage trahissent l’obsolescence d’un modèle économique ; les conflits religieux viennent accroître les tensions entre les Français ; et le petit monde politique s’encalmine dans des luttes fratricides qui l’éloignent inexorablement des solutions dont la France a besoin.


      Le pays s’épuise dans des combats internes dont on ne comprend plus trop le sens.


      Le « vivre ensemble » se délite.


      La convergence des difficultés que nous rencontrons et la perte de confiance de l’opinion confirment cette nécessité de s’accorder pour marquer le cap et changer le moteur.


       


      Dans une récente enquête du Monde sur la défiance de la société française1, on constatait la profondeur des


       


      plaies. Les sujets économiques, de fiscalité et d’emploi concentrent les plus grandes craintes des Français, suivis de près par les thèmes liés à l’insécurité, à l’immigration et aux intégrismes religieux.


      On a là l’essentiel des peurs, des angoisses, voire des haines, qui alimentent la fragmentation de notre société. Avec pour conséquence une véritable dépression collective et une tentation de plus en plus grande de repli sur soi. Avec, comme facteur aggravant, une jeunesse d’autant plus critique qu’elle est la première victime des difficultés que la France connaît.


      On pourrait presque en tirer la conclusion, probablement trop hâtive, que nous devons nous réconcilier avec le monde entier pour résoudre la plupart de nos problèmes. C’est indiscutablement l’objectif vers lequel nous devons tendre ; mais, pour y arriver, il faut d’abord nous réconcilier avec nous-mêmes pour retrouver cette confiance qui fait si cruellement défaut à la société française.


       


      Quand un individu, une entreprise ou n’importe quelle organisation doute à ce point, il n’y a pas des milliers de remèdes. Le seul qui vaille consiste à dresser l’inventaire de ses forces et faiblesses, à valoriser ses atouts et à se lancer dans un nouveau projet. C’est ainsi que l’on reprend confiance, on mobilise ses forces, on crée un mouvement d’adhésion et que peut enfin s’ouvrir une nouvelle séquence positive.


      De nombreux pays ont utilisé ce remède pour créer des dynamiques de mobilisation nationale. Quand la France a lancé dans les années 1960 et 1970 de grands projets industriels comme le Concorde, l’Airbus, ou le train à grande vitesse, quand les Américains ont décidé dans les années 1960 d’envoyer un homme sur la Lune, ce sont à chaque fois de formidables dynamiques de projet qui ont participé à la relance de la confiance et à la mobilisation de tout un pays.


      Ces remèdes coïncident souvent avec des sorties de crise après lesquelles un pays a besoin de se rassembler. C’est aujourd’hui le cas de la France qui sort d’une double crise économique et financière avec le moral à zéro. Elle a d’autant plus de mal à rebondir que ces deux crises révèlent cruellement l’obsolescence de son modèle d’organisation et mettent en exergue les limites de l’efficacité d’une grande partie de ses politiques publiques.


      La France vit la fin d’une période. Elle a réellement toutes les raisons objectives de perdre le moral. En particulier en ce début de xxie siècle, alors que le monde vit d’incroyables transformations, et parce qu’elle est bien obligée de constater qu’elle reste sur le banc de touche. La France manque d’un projet et d’une ambition pour rejoindre ceux qui sont d’ores et déjà dans le match de la mondialisation.


       


      La France est un peu comme un véhicule qui circule, feux de détresse allumés, sur la voie lente de l’autoroute, avec à chaque instant le risque de tomber en panne et de devoir se rabattre sur la bande d’arrêt d’urgence pour attendre la dépanneuse. Ceux d’entre nous qui ont connu cela savent combien cette situation est angoissante et à quel point, dans ces instants, on se reproche de ne pas avoir pris suffisamment à temps les bonnes dispositions pour que le véhicule roule normalement. Ceux qui sont dans la voiture ne se gênent d’ailleurs pas pour le faire remarquer au conducteur, et ils le font avec d’autant plus d’énervement que la situation s’est déjà produite et qu’elle a tendance à se reproduire régulièrement, sans pour autant qu’elle ait amené le conducteur à procéder aux réparations qui s’imposent.


      C’est probablement la raison qui explique non seulement le pessimisme atypique des Français, mais aussi leur impatience à ce que nous installions enfin en France le nouveau moteur – et sans doute le nouveau conducteur – dont nous avons tant besoin. D’autant que nous savons bien, au fond de nous-mêmes, que nous disposons de toutes les ressources pour avancer efficacement et sereinement sur la voie rapide.


      Toutes les études d’opinion confirment cette impression, avec deux enseignements qui apparaissent à chaque fois : individuellement, les Français sont plutôt heureux, et, collectivement, totalement désespérés. Ils ne se retrouvent plus dans un regard partagé sur l’avenir ; ils souffrent de plus en plus de l’absence d’un projet collectif qui les fédère et leur donne envie de réussir ensemble.


      En observant que la France ralentit au même rythme que le monde accélère, qui d’entre nous pourrait être légitimement serein pour l’avenir de son pays ? Et que dire d’une génération qui observe cette évolution avec d’autant plus d’angoisse qu’elle se rend bien compte que c’est d’abord son avenir qui est en train de s’assombrir.


       


      Il est temps de faire de la France un grand projet d’avenir.


      Afin d’élaborer ce projet, il faut d’abord nous convaincre que nous avons les atouts pour le faire. C’est une étape importante pour nous réconcilier avec nous-mêmes et nous redonner confiance.


      Nous sommes souvent surpris par le regard extrêmement positif des étrangers sur la France ; et de constater à quel point notre regard perd de son objectivité dès que nous parlons de notre pays. Cet écart entre l’appréciation enthousiaste que portent les étrangers sur la France et celle, plus indifférente, que nous portons sur elle, trahit à la fois notre perte de confiance et une forme de lassitude.


      Nous serions à la fois pessimistes et blasés.


      Réapprenons à regarder la France avec l’émerveillement qu’elle suscite et essayons de retrouver cette valeur éteinte pour la mettre à nouveau dans la lumière.


      Notre projet doit se construire à partir de nos atouts.


      Notre histoire, notre culture, notre langue et l’ensemble de l’héritage sur lequel s’est bâtie la France sont les points de départ du renouveau que nous devons susciter. Les valeurs humaines font partie de ce capital inaliénable qui rayonne bien au-delà de notre pays et qui a forgé sa réputation. La contribution de la France aux grands enjeux du XXIe siècle est attendue, non tant compte tenu de son poids économique, ni même de sa force de dissuasion, mais parce qu’elle incarne une vision de l’homme et un respect de sa dignité, dont le monde entier a besoin en permanence qu’ils lui soient rappelés.


      La qualité et la diversité de notre environnement font aussi partie de ces atouts qui caractérisent la France. La préservation de nos paysages, de nos montagnes et de notre domaine maritime ne doit relever ni de l’idéologie, ni d’une utopie ; elle ne doit pas non plus être le fonds de commerce de qui que ce soit ; elle est consubstantielle de notre identité et du patrimoine commun que nous devons transmettre aux générations futures.


      Ce sont avant tout ces caractéristiques qui fondent notre nation.


       


      C’est en rappelant aux Français la chance exceptionnelle que nous donnent de tels atouts que nous briserons ce fatalisme destructeur qui les anime.


      C’est en se rassemblant autour d’un projet commun que nous éviterons que des Français renoncent à se mobiliser, fuient leur pays, ou se réfugient dans toutes sortes de groupes, de corporations ou de communautés qui entament la cohésion nationale au profit d’intérêts particuliers.


      C’est surtout en faisant de la valorisation de ces atouts un projet pour la France que nous réhabiliterons le sentiment d’appartenance à partir duquel nous réengagerons collectivement un projet d’avenir.


       


      C’est une des raisons pour lesquelles, en 2011, j’ai lancé l’idée que la France soit candidate pour accueillir l’Exposition universelle de 2025, à la fois pour nous fixer une échéance susceptible de nous mobiliser, mais surtout pour nous amener à travailler ensemble sur un message universel que nous pourrions formuler pour qu’à nouveau le monde se donne rendez-vous en France2.


      La dernière Exposition universelle que nous avons accueillie est celle de 1900 – « Le Bilan d’un siècle » –, faisant suite à nombre d’expositions que la France a organisées à partir de 1855.


      En 1900, plus de cinquante millions de visiteurs s’étaient pressés à Paris pour participer à un événement qui marquait l’arrivée du xxe siècle et de tous les défis que cette nouvelle période allait entraîner. Quatre-vingt-trois mille exposants étaient présents, dont quarante et un mille venus de l’étranger. À cette occasion, on a inauguré le métro, construit le Grand et le Petit Palais, mais aussi le pont Alexandre-III et la gare d’Orsay. On a évoqué pour la première fois le projet de la télévision, le premier train électrique transportait les visiteurs d’un site à l’autre, un tapis roulant électrique avait été installé sur plus de 8 kilomètres pour faire à la vitesse de 8 km/h le tour des 250 hectares de l’Exposition, des milliers de machines étaient présentées, et la plupart des pays du monde étaient là avec d’extraordinaires pavillons qui leur permettaient de partager leurs projets avec des milliers de visiteurs.


      La France prenait position au cœur des grands défis de l’époque et elle s’en donnait les moyens.


      Que nous reste-t-il de cette formidable ambition ?


      Lors d’une récente étude que nous avons faite dans le cadre de cette perspective de candidature, nous avons été très agréablement surpris de constater que les Français – 84 % d’entre eux – soutenaient ce projet d’accueil d’une nouvelle Exposition universelle, mais surtout qu’ils reconnaissaient à ce type d’initiative trois grands avantages : le besoin de redevenir fier de leur pays, pour 84 % ; la démonstration que le pays est tourné vers l’avenir, pour 87 % ; et l’intérêt que cela présentait en termes de valorisation de l’innovation, de savoir-faire et des cultures, pour 94 %3.


      Être fier de son pays est un formidable moteur pour rétablir la confiance et susciter toutes sortes d’initiatives et d’engagements.


      En lançant ce projet, j’ai pu réaliser combien il participait directement de ces dynamiques de réconciliation, de mobilisation et d’innovation dont la France a besoin. En quelques mois, ce sont des dizaines de chefs d’entreprise, des centaines d’élus locaux, des parlementaires, des universitaires, des étudiants et des milliers de personnes, connues ou inconnues, qui se sont manifestés pour apporter leur soutien à ce grand projet pour la France.


       


      C’est d’abord autour de la nation française, forte de toutes ses singularités et de ses formidables atouts, que nous devons nous réconcilier ; pour faire en sorte qu’elle soit à la fois le socle du projet et la base de la mobilisation à partir desquels nous rayonnerons à nouveau.


      Cette approche est pleine de sens. En proposant une vision de la France axée sur la valorisation de nos différences, nous porterons un message à tous ceux qui craignent que la mondialisation nous emporte dans un mouvement de standardisation. Nous porterons également un message d’encouragement à toutes les nations afin qu’elles puissent elles aussi partager avec le reste du monde ce qui les distingue et dont elles sont fières.


       


      Si nous voulons faire de la France un grand projet d’avenir, nous devons néanmoins arrêter quelques grands principes, dont certains relèvent d’un réel mouvement de réconciliation.


      Le premier porte sur le fonctionnement de notre logiciel politique. Force est de constater qu’il produit aujourd’hui davantage de défiance que de confiance et qu’il n’est plus configuré pour aborder sereinement les grands défis de la mondialisation. Il est essentiel de le renouveler afin que l’engagement politique trouve à nouveau du sens.


      Un autre principe porte justement sur le regard que nous avons sur ce nouveau monde. Nous avons un problème avec la mondialisation que la grande majorité des Français perçoit comme un double risque, à la fois économique et social, plutôt que comme une chance. Si nous persistons avec ce regard craintif, alors il y a une grande probabilité que nous nous enfoncions dans cette spirale de peur, de repli sur soi et de fermeture au monde. L’inverse de ce que la France incarne et de ce dont elle a besoin. Pour cela nous devons à la fois formater et adapter notre projet pour que notre pays tire parti de la globalisation des échanges et pour qu’il s’inscrive naturellement dans le nouveau concert des nations ; nous ne devons pas laisser prospérer ce discours irresponsable qui consiste à faire porter au monde la responsabilité de toutes nos difficultés, sans rien faire de notre côté pour les résoudre. Nous devons aussi apporter de vraies réponses à quelques sujets difficiles qui créent des tensions très fortes autour de la mondialisation. Celui de l’immigration est probablement un de ceux qui participent le plus à cette tentation du refus et du repli. Nous devons le traiter sans détour. J’y reviendrai.


      Un autre axe de réconciliation porte sur notre socle républicain et sur la lecture des valeurs que nous partageons, de liberté, d’égalité et de fraternité. Notre République est un bien commun que nous devons sans doute revisiter à l’aune des défis à relever.


      La vitalité démographique exceptionnelle de notre pays doit se traduire dans un projet qui s’appuie d’abord sur les jeunes, pour leur redonner espoir en la France, et pour en faire les moteurs d’un renouveau.


      Aucune perspective n’est envisageable si nous ne plaçons pas les jeunes au cœur de notre projet d’avenir ; et s’ils persistent dans une attitude de défiance maximale. Si nous ne construisons pas notre futur, avec eux et pour eux, parce qu’ils sont les premiers concernés, nous n’aboutirons à rien. Notre jeunesse est notre chance. Si elle continue à se décourager, le renouveau de la France sera impossible à mettre en œuvre et toute initiative n’aura, là encore, plus aucun sens.


      Enfin, si nous voulons qualifier la France dans ce nouveau monde, nous devons nous doter d’un projet clair, puissant et visionnaire. Je suis convaincu qu’il doit reposer sur deux piliers essentiels, nos territoires et nos entreprises. C’est le socle à partir duquel nous réamorcerons une perspective pour la France et une dynamique pour l’avenir.
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